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Le mot du Président 

 

Cher(e)s  Collègues, 

Dans la période qui s’achève, l’activité de notre association a été marquée par la journée des 
proviseurs à Centrale Paris, expression de la volonté commune des Grandes Ecoles et des 
classes préparatoires d’approfondir leurs relations pour renforcer le « système » qu’elles forment 
ensemble, selon le mot d’Hervé BIAUSSER. La brillante intervention de ce dernier a rempli les 
attentes des participants ; tous, présents et absents, pourront trouver un compte rendu de ses 
propos dans les pages qui suivent, grâce au soin diligent de J.-F. GUIPONT. Il est 
particulièrement réconfortant pour nous de nous sentir sur la même longueur d’onde que le 
directeur de Centrale qui manifeste de façon aussi convaincante son attachement à la fois à  
l’excellence et à l’ouverture du recrutement de son Ecole. 

Réconfort nécessaire, car la position des CPGE dans l’enseignement supérieur français  a 
bien besoin d’être confortée. C’est ce qu’a à nouveau révélé le tour de table des académies auquel 
nous avons procédé lors de la réunion du C.A. le 2 juin à H.E.C. En effet, formations 
d’enseignement supérieur implantées en lycée, aux programmes homogènes sur l’ensemble du 
territoire, elles subissent régionalement des traitements fort variés. Un, les recteurs détenteurs des 
moyens horaires ont des attitudes différentes, depuis la bienveillance attentive jusqu’à 
l’indifférence déclarée. Deux, les universités, fortes ( ?) de leur autonomie, imposent à nos 
étudiants des traitements qui ne sont pas dictés par un esprit d’équité, mais par des considérations 
tactiques qui les mettent en concurrence les unes avec les autres. Trois, les Régions manifestent 
un intérêt fluctuant à nos formations que la loi ne met pas à leur charge : la question des internats, 
en particulier, si importante pour soutenir l’ouverture sociale, suscite des réponses de tout niveau, 
du refus à la générosité. Enfin les vastes mouvements qui amènent des rapprochements locaux de 
Grandes Ecoles avec des universités partenaires définissent des pôles territorialement marqués 
dont l’articulation avec notre réseau national peut devenir problématique, d’autant qu’ils vont 
dans le sens de la diversification des recrutements d’entrée. 

Certes le ministère a lancé un programme d’ouverture de cent classes préparatoires 
privilégiant la filière technologique, mais nous tenons à souligner qu’elles ne doivent pas entrer 
en concurrence avec les Sections de Techniciens Supérieurs sous peine d’échec ; c’est pourquoi 
la formule des A.T.S. nous paraît la bonne, qui maintient la sécurisation tant recherchée d’un 
parcours de formation en offrant une poursuite d’étude valorisante pour les meilleurs. 

Nous continuons par ailleurs à développer nos relations avec les associations de professeurs et 
nous avons rencontré fin mai les représentants de l’UPS : au-delà des échanges avec la 
« conférence des classes préparatoires », il paraît important de privilégier les contacts particuliers 
avec chacune des associations dont les positionnements peuvent être différents. 

Enfin, la préparation du congrès de janvier 2011 mobilise déjà les énergies du bureau. 

Dans cette perspective qui pointe à notre horizon, je vous adresse, cher(e)s collègues, tous mes 
vœux de bonnes et reposantes vacances avec l’expression de mes sentiments les plus cordiaux. 

    Philippe SEMICHON 
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La journée des 

Proviseurs à l’Ecole 

Centrale Paris 

Le 17  mars 2010 

 
 

La matinée a été entièrement consacrée à un long exposé du Directeur de Centrale, Hervé 
BIAUSSER, suivi d’un débat avec les élèves-ingénieurs. 
 
Le déjeuner a ensuite été l’occasion de poursuivre les échanges de cette riche matinée 
 
La journée s‘est terminée par une visite de l’Ecole. 
 

                                                         
Quelque temps après la journée, Hervé Biausser écrivait à notre président : 

 
Le 17 mars dernier, notre Ecole a eu l’immense plaisir de vous accueillir le temps d’une 
journée riche en échanges et découvertes. 
J’ai pu, à cette occasion, vous présenter plus en détails l’Ecole Centrale Paris, son projet 
pédagogique, ses valeurs fondatrices et, surtout, les grands axes de sa stratégie d’avenir 
pour faire rayonner l’excellence de la formation d’ingénieurs « à la française » sur la scène 
mondiale et lui donner toute la place qu’elle mérite dans une compétition internationale 
acharnée. 
Je suis également heureux de vous avoir donné l’opportunité d’approfondir cette découverte 
par la visite de nos bâtiments d’enseignement et de recherche et, surtout, par la rencontre 
avec nos élèves-ingénieurs, qui parlent souvent bien mieux que nous de leur Ecole. 
Dans un contexte où l’enseignement supérieur vit de profonds changements et s’inscrit 
désormais dans une véritable logique de marché, multiplier les contacts et les collaborations 
entre CPGE et Grandes Ecoles s’avère plus essentiel que jamais. 
Nous faisons « système » et face aux grands défis que notre filière doit aujourd’hui relever, 
nous devons travailler ensemble pour défendre notre modèle, qui constitue notre grande 
force et apporte chaque jour les preuves de son excellence, et renforcer l’attractivité, la 
modernité et la qualité de notre filière. 
. 
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L’intervention d’Hervé Biausser (extraits) 
 
Ambition, excellence, exigence… Défendons les valeurs de 
l’ingénieur à la française ! 
Si nos ingénieurs, premiers ambassadeurs de l’excellence à la française, font déjà toute la 
différence sur la scène internationale, c’est tout simplement parce que leur valeur ne se limite 
pas à un très haut niveau scientifique et technique. 
Ils réunissent également un ensemble de qualités placées au cœur du projet pédagogique de 
Centrale : 

- Une culture large 
- Une réelle ambition, la volonté de réussir par soi-même, pour ses équipes et ses 

partenaires 
- L’esprit d’entreprendre et le goût du risque 
- Le sens de l’innovation 
- Des capacités d’écoute et d’anticipation 
- Le sens des responsabilités sociales 

…… 
 

Le grand enjeu de la communication  
« Trop dures »,  « trop sèches »…Les formations scientifiques, comme vous avez été 
nombreux à le souligner, souffrent d’un déficit d’image auprès des élèves, qui ont du mal à 
percevoir les attraits et la richesse de notre filière. 
Nous l’observons aussi à Centrale Paris lorsque nous présentons notre projet pédagogique 
aux nouveaux arrivés : ils sont réellement surpris des contenus qu’on leur propose ; ils 
n’avaient pas conscience que cette formation serait aussi large et complète ! 
Il faut démonter grand nombre d’idées reçues sur le métier d’ingénieur en général et sur le 
contenu et les objectifs de notre formation en particulier, en prenant en compte que notre 
nouvelle génération d’élèves n’est plus dans une logique de devoir mais dans une logique 
d’envie ! 
 

Ce que nous devons faire ensemble 
Il est essentiel de réaliser un grand chantier de communication capable de : 
 
� Donner envie aux élèves : notre communication doit valoriser tous les attraits de notre 
formation pour des élèves que nous savons particulièrement sensibles aux enjeux sociaux et 
environnementaux de leur époque, à l’ouverture sur le monde ou encore aux carrières dans 
les grandes entreprises… 
� Valoriser le métier d’ingénieur du XXIè siècle, montrer toute sa modernité, sa richesse et 
sa grande finalité : permettre au monde de relever ses grands défis technologiques, 
économiques, environnementaux et humains. 
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Nous faisons « système », alors travaillons ensemble ! 
En France, la formation d’ingénieur est un cursus intégré de 5 ans : 2 ans de classe 
préparatoire suivis de 3 ans de Grande Ecole. Nous faisons bel et bien « système » et 
représentons une composante essentielle de l’Enseignement supérieur français, puisque nous 
formons ensemble plus de 40% des Bac+5 
……. 
Nous formons ensemble les ingénieurs reconnus comme faisant partie des meilleurs du 
monde, bien meilleurs en tout cas que leurs homologues américains. 
 

Globalisation, compétition acharnée….Le monde de 
l’enseignement supérieur se fait plus complexe, mais également 
plus riche d’opportunités 
Au XXIè siècle, le monde de l’enseignement supérieur est entré de plain-pied dans la 
globalisation et obéit désormais, ce qui est tout nouveau pour lui, à une véritable logique de 
marché mettant en concurrence les plus grandes institutions de la planète pour former les 
ingénieurs leaders de demain. 
 

Trois grands modèles de formation se retrouvent ainsi en compétition : 
 
� Le modèle anglo-saxon, relativement leader, axé sur une autonomie totale et sur une 
concurrence de « marque » féroce (Oxford, Cambridge, Harvard, Stanford,…) où, 
finalement, l’excellence de la formation est moins essentielle que celle de la recherche, 
premier moteur de leur réputation. 
 
 
Très exigeantes quant au niveau de leurs professeurs, ces institutions ont aussi une force 
incomparable : leur puissance financière, issue essentiellement des dons de leurs anciens 
élèves, qui leur permet de réaliser à peu près tout ce qu’elles veulent ! 
 
� Le modèle allemand, également adopté par le Japon : « l’Université pour Tous ! », 
essentiellement financé par des fonds publics et présentant la particularité d’une formation 
très spécialisée. 
 
� Notre modèle français, enfin, très sélectif à l’entrée, qui présente la particularité inverse 
de celle du modèle allemand : être une formation avant tout généraliste, qui part du 
fondamental pour aller progressivement vers l’appliqué et le spécialisé. Un modèle, enfin, qui 
repose sur des financements essentiellement publics, mais dont la pérennité pose grandement 
question…  
 
La compétition est donc très dure, mais nous réunissons de nombreux atouts pour y faire 
face, à commencer par notre formation généraliste de très haut niveau, tout simplement 
unique au monde, plébiscitée par les plus grandes entreprises mondiales et attirant toujours 
plus d’étudiants internationaux. 
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Comment gagner le jeu de la concurrence ? 
 
Forts de notre excellence « à la française », nous prendrons toute notre place dans ce jeu de la 
concurrence si nous nous montrons capables de répondre à une triple demande mondiale : 
 
� La demande de formation, qui explose littéralement, puisque les 100 millions d’étudiants 
dans le monde aujourd’hui seront 200 millions dans moins de 10 ans ! Des étudiants mobiles 
qui, d’un simple coup de clic sur internet, comparent toutes les offres de formation 
disponibles avant de faire leur choix. Des étudiants qui seront bientôt notamment 50 millions 
en Chine et en Inde, deux pays qui ne pourront satisfaire cette immense demande de 
formation et qui seront de plus en plus « exportateurs d’élèves »… 
 
NOTRE  ATOUT N° 1 : la France est n° 3 mondial en terme d’étudiants étrangers accueillis, 
derrière les Etats-Unis et le Royaume-Uni. Les Grandes Ecoles sont championnes de la 
mobilité internationale, notamment avec le double-diplôme. 16% de nos étudiants viennent 
de Chine, pas encore assez d’Inde, alors renforçons notre capacité à attirer les étrangers et 
notre présence là où l’avenir se joue ! 
 
� La demande des entreprises, dont le niveau d’exigence s’est encore accru et qui veulent 
tout, tout de suite : des ingénieurs de haut niveau, certes, mais également opérationnels 
immédiatement et capables d’orchestrer des projets dans leur globalité et plus seulement dans 
leur dimension technique. Les ingénieurs qu’elles recherchent, et dont elles ont un besoin en 
constante augmentation, doivent donc être bien préparés aux réalités du monde professionnel 
et dotés de compétences dans tous les domaines complémentaires aux Sciences et 
Techniques : conseil, finance, management, santé, sans oublier le service puisque même le  
produit  industriel est aujourd’hui considéré  comme un service (un client n’achète plus un 
avion, mais 40 000 heures de vol) ! 
 
NOTRE  ATOUT N° 2 : nous formons les ingénieurs dont les entreprises ont besoin grâce à 
notre cursus généraliste et exigeant, alliant excellence scientifique et capacité à manager les 
projets les plus complexe avec un vrai sens de l’innovation et de la responsabilité sociale. 
 
� La demande plus générale d’un monde qui n’a jamais eu autant besoin d’ingénieurs 
pour relever ses immenses défis technologiques, environnementaux, économiques, sociaux et 
humains ! Or, ce monde va se trouver en situation de déficit de formation scientifique au 
profit des écoles de management. 
 
NOTRE  ATOUT N°3 : nous sommes leaders sur un marché extrêmement porteur, qui ne peut 
connaître qu’une forte croissance. 
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Ce que nous devons faire ensemble 
 

Nous formons ensemble les meilleurs ingénieurs grâce à un modèle unique 
au monde, alors préservons-le et défendons-le ! 
 
� Travaillons ensemble sur l’intégralité de ce cursus : ouvrons un débat et partageons nos 
idées pour faire évoluer notre contenu pédagogique en fonction de tous les nouveaux besoins 
identifiés 
� Travaillons ensemble sur l’ouverture sociale : nous devons former davantage d’étudiants, 
et il nous faut pour cela « décloisonner » notre filière, aller au devant des élèves qui ont 
toutes les capacités pour réussir mais qui pensent ne pas avoir leur place parmi nous… 
� Ne lâchons rien de nos valeurs d’ambition, d’excellence et d’exigence ! Beaucoup d’entre 
vous s’inquiètent de la qualité de l’enseignement secondaire en France, du niveau du Bac… 
Nous devons faire pression, ensemble, pour que les choses évoluent dans le bon sens. 
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REUNION DE BUREAU 

Lycée Chaptal 

Le 28 mai 2010 

 
 
Présents : Philippe SEMICHON, Jean-François GUIPONT, Gisèle LE BLOA TARNOT, 
Dominique MONTAGNE, Michel BOUCHAUD, Joël-H VALLAT, Pierre-Jean BRAVO. 
 
Excusés : Jean-Alain HIVER, Patrice CORRE. 
 
 
Ordre du jour : 
 

1. Bulletin N° 60 

2. Préparation du C.A. du 2 juin. 

3. Préparation de l’entrevue avec l’U.P.S. 

4. L’accueil des élèves chinois (reporté au C.A. du 2 juin). 

5. Difficultés rencontrées sur Admission Post Bac (A.P.B.) 

 
 
    1. BULLETIN N° 60 LE SOMMAIRE 
 
Le sommaire du bulletin N°60 est évoqué en début de bureau à la demande des secrétaires : 
 

- Compte rendu de la journée des proviseurs à l’Ecole Centrale le 17 mars 2010. 
- Compte rendu du présent bureau du 28 mai 2010. 
- Compte rendu du C.A. du 2 juin 2010 à H.E.C. 
- Compte rendu de lecture "Egalité et Discriminations", un livre d’Alain Renaut 
- Actualités : les cordées de la réussite : Lettre interministérielle du 5 mai 2010 sur les 

nouvelles cordées (à paraître au B.O. ? ). 
- Annonce de la date de l'A.G. et du thème. 

 
Jean-François GUIPONT se propose d'envoyer par mèl  la nouvelle lettre interministérielle 
traitant des cordées de la réussite  aux membres du bureau. 
 
 
2. PREPARATION DU C.A. DU 2 JUIN 2010. 
 
2.1 L'A.G. 2011 
 
Dates : vendredi 14 et samedi 15 janvier 2011. 
 

  Thème : Egalité et justice dans la formation des élites : l'engagement des C.P.G.E. 
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Le thème apparaît d'actualité alors que se crée sur le sujet des partenariats entre Grandes 
Ecoles, universités, fondations... 
 
Intervenant : 
 
2011 est une A.G. élective elle comporte donc l'intervention d'un conférencier 
 
Suggestions de conférenciers : 
 
Edgar MORIN : (Cf. N° spécial du Monde du 26 mai). 
Alain TOURAINE   
Eric MAURIN ou Alain RENAUT 
Agnès VAN ZANTEN 
 
Philippe SEMICHON écrira des courriers aux personnes pressenties. 
 
Lieu : L’A.G. aura lieu à Louis le Grand et le repas est souhaité à St-Louis sans apéritif à 
Louis le Grand pour ne pas perdre de temps (C.A. avec constitution du bureau après le repas). 
 
Gisèle LE BLOA TARNOT  contactera la proviseure de St-Louis. 
 
 
    2.2 C.A  à H.E.C. 
 
Les correspondants académiques y sont invités avec les membres du C.A. 
 
Jean-François GUIPONT  se propose, en vue du C.A. du 2 juin,  de demander par mèl aux 
responsables académiques de renvoyer les noms des proviseurs de lycées qui ne sont pas  
adhérents ou ayant changé. 
 
Lors de leur création, les nouvelles C.P.G.E. sont très sollicitées sur le sujet des 30% de 
boursiers. A cette fin, les sections A.T.S seraient à développer, y compris tertiaires.  En effet 
ces dernières s'insèrent dans le système post bac sans concurrencer les B.T.S. A noter 
toutefois que le parcours B.T.S. est sécurisant pour des élèves souvent inquiets, mais que les 
ATS seraient en concurrence avec les licences professionnelles dans les lycées. 
 
Michel BOUCHAUD a préconisé pour sa part que la C.P.G.E. ECT donne l'équivalence de 
BTS en fin de parcours mais cette suggestion a l’inconvénient de créer une concurrence 
C.P.G.E. BTS. De plus Pierre-Jean BRAVO précise que  les C.P.G.E. ne sont pas des 
formations professionnalisantes.  
 
La quotité de 30% de boursiers apparaît difficile à atteindre : une concurrence s’instaure pour 
les boursiers qui constituent un vivier limité sur lesquels les formations post bac sont en 
concurrence. 
 
Cette année, le nombre de boursiers apparaît en légère baisse au niveau des candidatures. Il 
faudrait que les recteurs s'impliquent en incitant les proviseurs de lycée à stimuler les 
candidatures de boursiers. 
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   3. RENCONTRE AVEC L'U.P.S. 
 
Michel BOUCHAUD présente la réunion qui aura lieu dans l'après midi. Le bilan de la 
réforme de 1995 fait naître des idées intéressantes. Les C.P.G.E. littéraires conduisent aussi 
des réflexions, mais les scientifiques apparaissaient un peu attentistes. L'U.P.S. en revanche 
débat sur le sujet de l'évolution des C.P.G.E..  
 
L’ordre du jour abordera : 
 

- La place des C.P.G.E. comme institution de formation et de préparation aux concours dans 
l'espace de l'enseignement supérieur, le rapport avec les P.R.E.S., les universités et les 
Grandes Ecoles. 

 
-  La réforme des lycées. 

 
 Le bilan de la réforme de 1995 
 
Philippe SEMICHON, dans le cadre de la  commission AMONT, déclare que les Grandes 
Ecoles post bac comme les INSA s'intéressent bien sûr fortement à la réforme des lycées, car 
elles accueilleront les élèves concernés après le bac 2013.  Pour les C.P.G.E. et les Grandes 
Ecoles, c’est cette session du baccalauréat  qui impactera les concours 2015. Les programmes 
de C.P.G.E. devront être reconsidérés et l'U.P.S. s'y intéresse déjà en intégrant même la 
nature des épreuves qui pourrait différer des concours actuels. 
 
Savoir résoudre une équation (exemple d’énoncé de capacité) et en résoudre 15 en une heure, 
ne sont pas des activités de même nature... Les sujets jusqu'à présent n'ont pas changé. Les 
élèves de 2013 seront sans doute complètement différents... Les prépas seraient-elles alors 
précédées par  une propédeutique ce qui les mettrait au niveau L3 ? Les C.P.E.S. seraient 
alors une préfiguration de cette structure... 
 
Voir le compte rendu complet de la rencontre avec l’U.P.S. pages 24 à 28. 
 
  4. L’ACCUEIL DES ETUDIANTS CHINOIS EN C.P.G.E. 
 
Le programme (reconduit cette année) qui est piloté par la D.R.E.I.C. et l'I.G.E.N. doit faire 
l'objet d'offre d'accueil (19 chinois et 2 taïwanais) à des établissements ciblés par la 
D.R.E.I.C.  
 
Pierre-Jean BRAVO se demande si les élèves étrangers ne pourraient pas passer aussi par 
A.P.B. ce qui donnerait à leur dossier un caractère officiel. 
 
Joël VALLAT répond que le dossier de recrutement des étrangers est plus consistant que 
celui de la procédure, d'où l'idée d’un processus particulier avec réservation de places hors 
APB. 
 
 
    5. SUCCESSION DU PRESIDENT 
 
Philippe SEMICHON faisant valoir ses droits à la retraite à la rentrée prochaine, il sollicite le 
bureau pour la solution à retenir pour sa succession.  
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Le bureau décide que le vice-président Michel BOUCHAUD prendra la fonction de président 
à compter du 14 juillet 2010. 
 
Gisèle LE BLOA fait part de son intention de départ en septembre  2011. 
 
Dominique  MONTAGNE fait part de son intention de partir à la retraite en septembre 2012. 

 
Il convient donc que les adhérents actifs soient informés de ces projets et sollicités. Il serait 
souhaitable qu'un « tuilage » s'opère sur les responsabilités de trésorier et de secrétaire avec 
les nouveaux membres, vraiment destinés à prendre en cours de mandat les responsabilités 
principales au bureau. 
 
 
   5. PROBLEMES SUR A.P.B. 
 
Des dysfonctionnements comme par exemple l'absence de note de S.E.S. pour les élèves de 
E.C.E. est préjudiciable. Il est proposé qu'un recensement des dysfonctionnements soit opéré 
au C.A. du 2 juin 2010. 
 
 
Dominique MONTAGNE 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

lors des journées H.E.C. 

Le 2 juin 2010 

 
 

Présents : Philippe SEMICHON, Dominique MONTAGNE, Gisèle LE BLOA, Patrice 
CORRE, Martine LION, Jean-François GUIPONT, Joël-H VALLAT, Jacques FRIZON, 
Chantal DAUX, Joël BIANCO, Philippe GUITTET, Gil CAZENAVE, Jacques 
GUILLAUMAT, Jean-Claude NARCI, Alain BELHERAUD, Jean-Louis.COPPERE, Jean-
Lucien CHAMPIGNY, Claude SCHMIT, Richard WACH, Hervé BROUILLET, Loïc 
TOUSSAINT, Jean-Pierre BRESSON, Pierre-Jean BRAVO, Philippe FREYDEFONT, 
Michel BOUCHAUD, Anny FORESTIER, Sylve GAUTIER, Annick BOUVIER, Martine 
DRISS VALETTE, Philippe BAUDEN. 

Excusés : Jean-Alain HIVER, Michel ASTIER 

Accueil : 

Philippe SEMICHON précise que ce C.A. sera son dernier en tant que président suite à sa 
décision de faire valoir son droit à la retraite. Le bureau a décidé que Michel BOUCHAUD 
assurera en tant que vice président la présidence en attendant la prochaine A.G. de janvier 
2011 (qui sera élective). Il souhaite que de jeunes collègues prêts à assurer des 
responsabilités se présentent au C.A. Il rappelle que l'APLCPGE est une association 
d'experts, et non une organisation professionnelle (qui sont par ailleurs très utiles aussi). 

Le bureau s'est réuni le vendredi 28 mai 2010. Il a commencé à préparer l'A.G.de 2011 en 
vue du C.A. de ce 2 juin. Il rappelle l’ordre du jour du C.A. : 

- Circulaire du 5 mai sur les cordées de la réussite avec date limite de retour de la fiche de 
labellisation le 18 juin... 

 
- A.G. 2011. 
 
- Compte rendu des académies 
 
- Bilan d'APB avec les dématérialisations. 
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1. CIRCULAIRE DU 5 MAI SUR LES CORDEE DE LA REUSSIT E. 

Jean-François GUIPONT explique que la circulaire interministérielle du 5 mai 2010 sur les 
futures cordées de la réussite a été envoyée aux recteurs en vue de la labellisation des 
établissements pour l'opération. La date limite de retour de la fiche de labellisation est fixée 
le 18 juin pour les préfets (donc en amont pour les recteurs et donc pour les établissements). 

Les proviseurs intéressés sont invités à se faire connaître, et Jean-François GUIPONT leur 
enverra la circulaire et ses annexes aussitôt. 

2. BILAN DES CORRESPONDANTS ACADEMIQUES. 

Les correspondants académiques ont été invités au C.A. Ils sont priés de faire un bilan sur 
leur académie. 

DOM TOM 

Chantal DAUX : les collègues participent bien aux réunions à la Martinique, mais sans 
adhérer encore... La Guyane souhaiterait rejoindre le groupe. A noter des contacts du conseil 
régional de la Guadeloupe avec le lycée Henri IV de Paris. Le souci : ne pas étêter les classes, 
mais sans leurrer les élèves sur la valeur des CPGE locales par rapport aux CPGE 
d'excellence de métropole. En Martinique, les CPGE ont une vraie vocation sociale et 
acceptent des élèves assez moyens. 

Le C.A. officialise Chantal DAUX comme correspondante académique des DOM. 
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RENNES 

Joël BIANCO : la reconduction de la convention avec les 4 universités bretonnes qui 
s'entendent peu est difficile. Pour les nouvelles conventions, les propositions sont en 
régression par rapport aux conventions précédentes et les étudiants vont dans d'autres 
académies.... Le recteur en revanche s'implique sur les CPGE, en particulier pour la carte des 
formations. Il y a cependant peu de solidarité entre les lycées concernés pour défendre le 
concept CPGE, chacun demeurant assez isolé. 

Les conventions sont négociées pour chaque université sans convention cadre. 

Entre différents acteurs les contacts interpersonnels sont bons. 

La Région qui connaît des difficultés financières a tendance à ne pas arbitrer en faveur des 
CPGE. 

BORDEAUX 

Michel BOUCHAUD : même type de situation à BORDEAUX qu’à RENNES. 
L'individualisme est assez fort. Le président rappelle que les enjeux nationaux forts autour 
des CPGE favorisent le rayonnement de notre association. 

REIMS  

Sylve GAUTIER dit qu’il y a beaucoup de participation des collègues aux réunions 
académiques, mais sans adhésion à l’APLCPGE pour autant. On observe un léger retrait du 
rectorat sur les CPGE. Quant à la Région, elle apparaît un peu attentiste. 

Sous l’impulsion du recteur une convention cadre a été signée avec l’unique université de 
l’académie (droits d’inscription réduits). Il n’y a pas eu de contact spécifique de l’APLCPGE 
avec la Région à ce jour. 

DIJON 

Gil CAZENAVE déclare qu’il y a une relative indifférence de la Région et du Rectorat : les 
CPGE sont peu sollicitées et peu médiatisées au niveau académique. 

LILLE 

Philippe BAUDEN évoque le contexte particulier de l'académie avec le départ du Recteur 
très favorable à l'université. Cette dernière réclame une double adhésion pour l'application de 
la convention de reconnaissance des ECTS. 

Le nouveau Recteur semble plus ouvert aux CPGE. 

GRENOBLE 

Jean-Louis COPPERE : Les adhésions sont faibles : le saupoudrage des CPGE avec des 
sections uniques dans des lycées isolés ne pousse pas les proviseurs à adhérer : les CPGE ne 
mobilisent pas fortement leur attention sauf pour l'E.P.A. 
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 Les enseignants de CPGE savent en revanche travailler avec l'APLCPGE. 

Pour les conventions, GRENOBLE accueille les cubes en M1 alors que l'université de Savoie 
ne le fait pas, ce qui et assez négatif pour elle. 

La Région RHONE - ALPES investit sur les internats qui intègrent dans leur politique 
l'ouverture sociale et l'accueil des jeunes filles. 

Le recteur SARASIN, ancien de l'ENS Cachan, est ouvert et confiant envers l'APLCPGE, il 
est facilitateur, et très attaché au lien entre université et CPGE. 

VERSAILLES 

Jean-Lucien CHAMPIGNY : Le Recteur a essayé de relancer la réécriture des conventions 
sans hélas y réussir. Selon les universités la tarification des droits varie et in fine les étudiants 
partent vers Paris... 

Le conseil régional manifeste peu d'intérêt pour les CPGE avec l’argument "Pourquoi 
construire des internats qui priveraient d'autres lycées de leurs élites". 

Le poste de directeur régional est vacant actuellement. 

NANCY-METZ 

Hervé BROUILLET : Le Recteur a convoqué une réunion académique des chefs 
d'établissements pour la création de nouvelles sections. 

 Il faut stimuler la Région aussi. La dissémination des CPGE n'est pas favorable non plus aux 
adhésions à l'APLCPGE. 

TOULOUSE 

Jean-Pierre BRESSON : La région est ouverte sur les internats de CPGE. Le Recteur a essayé 
de mettre en place une convention cadre mais n'y arrive pas, d'où des signatures séparées 
avec les universités. Les conventions peu favorables aux élèves et signées en ordre dispersé 
peuvent donner lieu ensuite à des renégociations après constatation du départ des étudiants 
vers la Sorbonne qui accueille très volontiers les étudiants de Toulouse... 

La promotion des CPGE est favorisée par des journées d'accueil dans l'enseignement 
supérieur auxquelles les CPGE ont été intégrées. 

LYON 

Pierre-Jean BRAVO fait part d'une bonne dynamique des lycées avec CPGE (Cf. une 
présence commune au salon de l'Etudiant y compris avec le privé). Une convention cadre 
académique a été signée (avec paiement de droits), les avenants sont en cours de rédaction. 
Deux CPGE technologiques de proximité (ST PRIEST et VILLEFRANCHE) ont été créées 
alors que pour le privé les créations portent sur des sections plus traditionnelles avec une 
vocation sociale beaucoup moins affirmée…  

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 17 

 

Un travail avec les universités a été engagé pour les cordées de la réussite. La création de 
filières technologiques pose le problème de la concurrence avec les BTS dans les lycées 
d'origine qui ont ces sections.  

Le nombre de candidatures a tendance à légèrement diminuer, mais qu'en est-il du nombre de 
candidats ? La Région sait rénover les internats pour les CPGE. 

La promotion des CPGE en classe de terminale technologique est difficile (Cf. concurrence 
avec les BTS). Il est souhaité que l'IGEN encourage les professeurs à la promotion des CPGE 
technologiques 

MARSEILLE 

Philippe FREYDEFONT : Les réunions académiques sont fréquentées par des proviseurs qui 
honorent aussi la présence du Recteur (ex polytechnicien). Ce n'est pas pour autant qu’ils 
adhèrent à l'association. Les conventions sont passées sans convention cadre mais avec toutes 
les universités y compris en Droit. Elles incluent aussi un partenariat avec les laboratoires de 
recherche et des contacts avec les enseignants chercheurs. Il y a aussi des relations étroites 
(Cf. les CPES) avec l'Ecole Centrale de Marseille. Une classe de CPGE en université a été 
ouverte, un autre est en projet, ces classes préparant aux concours CCP (Concours Commun 
Polytechniques). Une ECS a été également ouverte dans un lycée classé ZEP avec des 
difficultés à remplir la classe. 

La Région soutient l'internat du lycée THIERS (les  études démarrent pour le chantier). 

On constate à MARSEILLE comme ailleurs une augmentation du nombre de redoublements 
de première année (en sciences exemple : MPSI vers PCSI). 

L'inter académique MAREILLE-NICE n'a pas pu se faire. 

LIMOGES 

Gisèle LE BLOA : Il y a 3 adhérents seulement dont deux partent prochainement à la 
retraite ;  l'activité a été assez réduite, et il n'y a pas eu possibilité de réunion inter 
académique. Il y a en effet trois lycées avec CPGE sur l’académie : deux de proximité et le 
lycée historique qui comporte 400 élèves en CPGE. Les conventions intègrent la gratuité des 
inscriptions pour les élèves de l'académie en C.P.G.E. Des conventions sont également 
signées avec des universités de Paris, Poitiers, Rennes. 

Le Recteur n'est pas favorable aux CPGE, mais elle a eu une idée nouvelle originale : une 
BCPST en 3 ans pour élèves en difficulté... Elle souhaite aussi compléter les classes après 
procédure ce qui pose un problème grave. 

La Région a bien rénové l'internat du lycée GAY LUSSAC, mais elle est un peu réservée 
pour les CPGE. 
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STRASBOURG 

Richard WACH : l'APLCPGE voit son aura amplifiée par la renégociation des conventions 
avec les universités, (deux d'entre elles sont en cours de fusion). Il y a gratuité des 
inscriptions sauf pour les littéraires. Le rectorat fait confiance aux lycées et s'intéresse à 
l'ouverture sociale (cordées). Faute de moyens financiers les initiatives sont freinées. La 
classe de CPGE ouverte aux bacheliers professionnels est localisée dans un gros L.P. qui 
bénéficie de son propre vivier pour recruter, mais il connaît des difficultés pour le 
recrutement extérieur. 

PARIS 

Jean-François GUIPONT  souhaite vivement son remplacement comme correspondant 
académique, car il faut un actif pour assurer une relation efficace avec les collègues.  

Patrice CORRE rappelle que Jean-François GUIPONT est aussi secrétaire-adjoint en charge 
du bulletin, il est par ailleurs sollicité par l'Ecole Centrale et pour l'organisation de la 
commission de recrutement en 2de année de CPGE à Paris. Il convient ainsi d’alléger ses 
charges. 

A noter que PARIS X (Nanterre) est revenue sur les modalités signées dans la convention 
pour les littéraires, ce qui a entraîné le départ des élèves pour les universités du centre de 
Paris, suite à ces tracasseries administratives. Les admis aux concours littéraires des ENS ne 
sont curieusement pas admis en M1 alors que les admissibles le sont... 

SYNTHESE : 

Philippe SEMICHON : note que la position des CPGE n'est pas aussi solide que ce qu'on 
pourrait souhaiter : 

- les Recteurs ne leurs sont pas 
toujours favorables, parfois 
même ils sont peu intéressés 
par ces formations. 

- Les Régions aussi sont 
impliquées de façon variable. 

- Avec les universités (qui 
créent des CPGE avec peu 
d'étudiants), les relations sont 
en général bonnes mais pas  
avec la C.P.U. 

- Grâce aux CPGE, un brassage 
national est fait entre élèves 
sur des programmes 
homogènes, mais les  
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  Grandes Ecoles se développent actuellement à l'international et diversifient nationalement leur 
recrutement ; cela ne consolide pas les CPGE. 

- La création décidée de 100 CPGE pose problème pour les prépas technologiques qui 
entrent en concurrence directe avec les BTS... Les ATS seraient en revanche à 
développer : elles ne sont pas en concurrence avec les BTS et sécurisent le parcours des 
élèves ; c'est essentiel pour le public des élèves concernés. 

Mais le soutien des familles et des candidats de valeur aux CPGE est acquis hormis bien sûr 
pour la Médecine ou le Droit. Une rencontre avec le D.G. sup Patrick HETZEL est 
souhaitable. 

Pierre-Jean BRAVO pense qu'un groupe de travail devrait être créé pour une étude des coûts 
horaires, en particulier celui des langues vivantes en CPGE littéraires. Hors des participants 
au groupe, il y aura sans doute des difficultés pour obtenir des informations sur le sujet. 

En CPGE littéraires,  on est victime de la balkanisation des concours. Les DHG sont difficiles 
à définir pour les rectorats. 

Michel BOUCHAUD estime que l'association doit contribuer à faire des propositions. Il se dit 
favorable à la création de cette commission. 

L'APLCPGE doit aussi prendre contact avec l'association des Présidents des Régions de 
France. 

Patrice CORRE attire l'attention du C.A. sur l’association nécessaire des proviseurs de CPGE 
à la réflexion pour la redéfinition des classes suite à la réforme des lycées. 

Michel BOUCHAUD estime que les entrevues (DG SUP, Association des Présidents de 
Régions), ainsi que la commission des coûts devront être mises en œuvre avant l'A.G. 2011 

 

2. PRESENTATION DE L'A.G. 

Se reporter au compte rendu du bureau du 28 mai (pages 9 et 10) 

3. A.P.B. 

Patrice CORRE représentant l'APLCPGE, constate que les CPGE sont minoritaires 
maintenant dans le processus qui concerne presque toutes les formations supérieures 
françaises. Plusieurs remarques : 

   Le calendrier est figé sur les dates pour les années à venir. 

Pour la procédure complémentaire : le délai de réponse pour étudiants devrait être raccourci 
afin de pouvoir avancer plus vite dans l'exploitation des listes. 

   La remontée des notes et leur fiabilité sont à améliorer. 
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  La remontée des bulletins numériques fait gagner beaucoup de travail de manipulations aux 
commissions. 

 L’expédition des dossiers par les élèves a conduit à un moins bon envoi des dossiers par voie      
postale. 

  Les pourparlers avec les absents de post bac (SCPO et Dauphine) continuent... 

 Joël BIANCO pense que la dématérialisation des dossiers est une réussite pour les      
commissions. 

 

Pierre-Jean BRAVO signale que la note de SES pour les élèves d'Eco ne figure pas, ce qui est 
très regrettable. 

Ph. SEMICHON donne rendez-vous aux membres du C.A. pour l'A.G. où il présentera la 
partie du rapport d'activité correspondant à la période effective de son mandat. 

Faute de temps les sujets suivants mis à l’ordre du jour initial n’ont pas pu être abordés : 

- Contact UPS. 
- Etudiants chinois. 
 
 
 

Dominique MONTAGNE 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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MERITOCRATIE CONTRE EGALITE DES CHANCES 
 
 

Un débat entre Alain Renaut, Pierre Tapie et Daniel Bernard 
 
 
 « La méritocratie contre l'égalité des chances ? L'ouverture sociale des grandes écoles en 
question » était le thème d’un débat organisé par l'Institut de l'Entreprise le 27 avril 2010, rue 
de Lisbonne à Paris.  
Alain Renaut, professeur de philosophie politique et d'éthique à l'université de Paris-
Sorbonne (Paris-IV) et à Sciences Po Paris, Pierre Tapie, président de la CGE et directeur 
du groupe Essec et Daniel Bernard, président de la fondation HEC, ont partagé leurs points 
de vue sur les concours, la méritocratie, les quotas ou encore les boursiers.  
 
MÉRITOCRATIE 
 « Les sociétés traditionnelles avaient des élites qui résultaient d'appartenances reconnues et 
assumées », indique le philosophe Alain Renaut. « En démocratie, les élites sont en principe 
ouvertes à tous. Le modèle de l'élitisme républicain a été théorisé sous la troisième 
république. Selon ce modèle, il peut exister des différences socialement reconnues, il faut 
seulement qu'elles apparaissent comme justifiées. Que les mêmes chances, les mêmes 
opportunités soient offertes à tous de faire la preuve de leurs compétences et talents. Or tel 
qu'il a fonctionné, ce système a constitué pendant plus d'un siècle un dispositif de réduction 
de la masse et de préconstitution d'une élite. Jusqu'au début des années 1960, l'enseignement 
français n'était pas seulement dédoublé après le bac entre université et grandes écoles, mais 
aussi avant le bac. La sélection se faisait par un examen d'entrée en sixième qui dirigeait les 
élèves soit vers le bac, soit vers des sections de cours supplémentaires. » 
 
ÉGALITÉ,  ÉQUITABLE DES CHANCES  
Alain Renaut cite le philosophe américain John Rawls afin de « différencier une égalité 
équitable des chances, une égalité 'fair', ouverte et une égalité méritocratique des chances. A 
lui seul, le principe méritocratique est défendable pour ce qu'il fait, c'est à dire permettre à 
ceux qui ont le plus de talent de réussir. Mais il est critiquable pour ce qu'il ne fait pas. Car 
les talents ne sont pas distribués également par la nature et certains sont favorisés par des 
héritages sociaux. Réussir conformément à ses talents peut conduire à perpétuer les effets de 
la loterie naturelle et de la loterie sociale ». 
Ainsi, il faut rendre possible une autre forme de réussite, et « que ceux qui ont moins de 
talent que les autres puissent bénéficier d'un effort de la société, pour voir accrues les 
possibilités d'une réussite », indique Alain Renaut. 
 
QUOTAS  
Alain Renaut poursuit : « A mon avis, les quotas ne sont pas nécessaires ». 
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 « L'essentiel se trouve dans une meilleure répartition des ressources éducatives. Une société 
juste ne doit pas concentrer le plus de ressources sur les meilleurs. Aujourd'hui, 30 % du 
budget de l'enseignement supérieur est consacré aux 250 000 étudiants de grandes écoles 
(1), qui ne représentent que 4 % des étudiants. Il faut mettre en place une justice éducative et 
distribuer les ressources en direction des plus défavorisés. Les universités doivent elles-
mêmes mettre en place une différenciation des enseignements, des formations prenant en 
compte les différences de niveau des étudiants. » 
(1) : NDLR, ce chiffre de 250 000 est excessif. La vérité est plus proche de 80 000 
 
BOURSIERS  
« La qualité du critère de boursier est pauvre et instable », estime Pierre Tapie. « Vous avez 
des gens relativement aisés qui sont dans cette catégorie, des gens dotés d'un certain capital 
culturel et qui sont dans cette catégorie. D'autre part vous êtes boursier ou non simplement 
parce que vous choisissez une formation dans la ville de vos parents ou dans une autre ville. 
Je trouve le critère des catégories socio-professionnelles plus robuste. Et puis il y a 
l'invention des boursiers sans bourse. On a inventé une catégorie de nouveaux boursiers, 
alors qu'ils ont un niveau de vie plus élevé [les bourses échelon zéro qui exonère les 
bénéficiaires de droits d'inscription]. Au moment de s'inscrire à nos concours, ils s'identifient 
comme boursiers et ne payent pas les frais de concours, puis une fois qu'ils sont reçus, ils ne 
renouvellent pas leur demande de bourse », diminuant de fait le pourcentage de boursiers 
dans les écoles. 
 
LE CONCOURS 
« Je suis pour le maintien du concours mais je pense qu'il doit évoluer. Le concours est un 
peu extrême et si je devais le repasser je ne sais pas ce qui m'arriverait », indique Daniel 
Bernard, qui évoque la piste du contrôle continu. Alain Renaut indique lui qu'il ne faut pas 
toucher à la culture générale : « Elle va de pair avec l'exigence des grandes écoles, de 
posséder des connaissances non spécifiques qui jouent un rôle ». De même Pierre Tapie 
ajoute : « On peut être créatif, tenter de sélectionner des qualités différentes. Pourquoi ne 
pas mettre en place des épreuves type TPE qui favorisent le travail en équipe et l'autonomie 
de l'élève. Ou même des épreuves de sport, puisque dans nos carrières nous avons aussi à 
gérer du stress. » 
 
CORDÉES DE LA RÉUSSITE  
« Depuis dix ans avec la CGE nous allons vers des terrains qui ne sont pas les nôtres », 
explique Pierre Tapie. « Depuis le début des années 2000 nous nous sommes interrogés : 
comment donner à des athlètes, moins entraînés que les autres, les moyens de se hisser vers 
le haut ? Et nous avons créé les 'cordées de la réussite'. Nous avons été surpris du caractère 
puissant et spectaculaire des résultats. En 16 demi-journées, ces jeunes de 15 ans, lycéens de 
Zep, volontaires, pouvaient transformer la manière de s'adresser à l'adulte. Sur les cinq 
promotions que nous avons suivies, alors qu'en seconde ils étaient entre 5 à 10 % à vouloir 
poursuivre dans le supérieur, ils sont 97 % à s'être engagés dans des chemins longs, il y en a 
à l'Ulm, à l'Essec. » 
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VAINCRE L'INHIBITION SOCIALE 
 « Le facteur d'inhibition sociale et de barrière mentale à aller vers des études semble un 
discriminant majeur », analyse Pierre Tapie.  
« Notre but à la fondation HEC, c'est qu'aucun lycéen brillant ne dise HEC n'est pas pour  
moi », ajoute Daniel Bernard. Il poursuit : « L'autocensure doit être cassée, pour cela nous 
travaillons avec les classes prépa. L'excellence mondiale doit être ouverte à tous ceux qui en 
ont le talent. La fondation a décidé que pour tous les vrais boursiers les études seraient 
gratuites. Nous étions à 5% de boursiers [au sein d'HEC], ce taux est remonté à 9 %. Il est 
donc très faisable d'arriver jusqu'à 20 %, mais surtout pas par quota. » 
 
AGIR DÈS LE SECONDAIRE  
« Nous avons récemment reconnu, avec la CPU, que nous autres universitaires, nous avions 
été assez peu responsables sur ce qui se passe dans les lycées. Dans les 10 voire 20 dernières 
années, nous n'avons pas été à la hauteur de nos responsabilités », reconnaît Pierre 
Tapie. « La massification de l'enseignement secondaire n'a pas réussi à sélectionner les 
meilleurs », poursuit-il. « Les jeunes élèves brillants s'ennuient à mourir au collège. » En ce 
qui concerne le lycée, avec « la réforme de Luc Chatel, le niveau moyen va encore baisser, il 
ne sera plus possible pour les élèves en série S d'étudier le latin », estime Pierre Tapie. 
Daniel Bernard estime quant à lui qu'en France « avec la massification de l'enseignement 
secondaire, on a beaucoup perdu le sens de l'effort, or il est vital ». 
 
MOYENS FINANCIERS 
 « Nous vivons dans une économie mondialisée, les groupes sont mondialisés et ont recours à 
un recrutement mondial pour se constituer des réserves de jeunes cadres pour l'avenir. Le 
pays a intérêt à renforcer sa formation d'élite. La bataille mondiale va nécessiter beaucoup 
plus de moyens financiers. Le plateau de Saclay devra se classer parmi les dix meilleurs 
mondiaux, ce qui signifie qu'HEC se retrouvera en concurrence directe avec Harvard, qui 
possède quelque 23 milliards de dollars de capitalisation », affirme Daniel Bernard.  
« Il faut ouvrir le dossier des frais de scolarité à l'université. Misère et pauvreté sont la 
condition des universités. Dans ce contexte, il est difficile d'inventer des systèmes ingénieux 
et plus efficaces », selon Alain Renaut. 
 
 

Texte tiré d’une dépêche de l’AEF 
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L’APLCPGE rencontre l’UPS le 28 mai 2010 au lycée Chaptal 
 

La réunion commence par le tour de table : 

Pour  l'APLCPGE  : M. Philippe Semichon (Président de l'APLCPGE et Proviseur du lycée 
Chaptal à Paris), M. Michel Bouchaud (Vice-Président de l'APLCPGE et Proviseur du lycée 
Montaigne à Bordeaux), M. Dominique Montagne (Secrétaire de l'APLCPGE et Proviseur du 
lycée Jean-Jaurès à Reims), Mme Gisèle Lebloa (Trésorière de  l'APLCPGE et Proviseur du 
lycée Gay-Lussac à Limoges), M.Jean-François Guipont (Secrétaire-adjoint de  l'APLCPGE 
et Proviseur-adjoint honoraire du lycée Saint-Louis à Paris), M. Pierre-Jean Bravo (membre 
du  bureau de l'APLCPGE et  Proviseur du lycée du Parc à Lyon)  

Pour l'UPS (Union des Professeurs de Spéciales) : M. Bruno Jeauffroy (Président de l'UPS 
et Professeur de physique en PC* au lycée Fénelon à Paris), M. Eric Merle (Secrétaire 
Général de l'UPS et Professeur de mathématiques en MP au lycée Fénelon à Paris), M. David 
Rupprecht (Vice-Président de l'UPS pour l'informatique et Professeur de mathématiques en 
PSI au lycée Loritz à Nancy), M. Denis Favennec (membre de l'UPS et Professeur de 
mathématiques en MP* au lycée Montaigne à Bordeaux) 

 

Contexte de la réunion 

Philippe Semichon rappelle que nos deux associations sont souvent en contact via la CGE et 
la Conférence des Classes Préparatoires, mais il est intéressant que chaque association 
rencontre les autres, car chacune a ses spécificités et ses points de vue. Même si l'APLCPGE 
entretient depuis longtemps des relations informelles avec l'APHEC à l'occasion d'invitations 
communes par des écoles de commerce, l'UPS est la première association que rencontre 
l'APLCPGE dans le cadre d'une réunion programmée avec un ordre du jour prédéfini. 

Rappel de l'ordre du jour :  

- Place des CPGE comme institution de formation et de préparation aux concours dans 
l'espace de l'enseignement supérieur, rapports avec les PRES, les Universités et les 
Grandes Ecoles 
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 25 

 

- Effets sur les CPGE de la réforme du lycée 
- Bilan de la réforme de 1995, ouverture sociale et évolution des CPGE à compter de 2013 
- Questions administratives 
- Programme de travail que nous pouvons conjointement nous donner. 
 

Place des CPGE dans l'espace de l'enseignement supérieur 

Créations de prépas adossées à l'Université 
Bruno Jeauffroy exprime les inquiétudes de l'UPS devant la création de classes préparatoires 
au sein de l'université qui se fait selon des modalités très diverses notamment en termes de 
concours préparés et où des PRAG effectuent parfois des services.  Ces expériences sont 
souvent menées en collaboration avec des lycées donc avec leurs proviseurs. Qu'en pense 
l'APLCPGE ? 

 

Eric Merle signale que ces créations nouvelles mettent en évidence l'absence d'une définition 
du terme CPGE. Un « label CPGE », même assez large, serait une force. 

 Michel Bouchaud indique que ces ouvertures conservent un caractère expérimental, et il 
insiste sur l'importance de l'arc naturel CPGE-GE  qui est un arc fort dans l'enseignement 
supérieur au niveau Bac+5, même si ce n'est pas le seul. 

Le coût des CPGE à l'Université n'est pas nul rappelle Philippe Semichon. Il faut attendre 
leurs résultats à moyen terme.  

Les CPGE et le premier cycle universitaire 
Pierre-Jean Bravo rappelle la complexité de la situation. Le modèle franco-français des 
classes préparatoires s'exporte (Maroc, Tunisie, Chine ...), il est intégré dans le système 
LMD, les crédits ECTS constituent une reconnaissance de l'Université. Pour autant, les 
CPGE se situent dans les 2 premières années post-bac, elles concurrencent le premier cycle 
universitaire. Même si on doit rester vigilants, on ne peut pas développer de la frilosité avec 
l’ouverture de l’enseignement supérieur dans l’espace européen. Nous devons donc rester 
mobilisés et ouverts pour faire reconnaître le dispositif prépa dans l’ensemble de toutes les 
voies. Il faut savoir tisser des liens avec l’université. 

Si un futur déménagement complet des CPGE dans les universités n'est pas matériellement 
envisageable, Philippe Semichon estime que l’hypothèse  d’un déménagement 
« administratif », avec modification des statuts pour permettre à des professeurs d’université 
d’exercer dans ces classes n’est pas à considérer comme exclue a priori.  

La diversification du recrutement des Grandes Ecoles 
Philippe Semichon prend l'exemple de Paris VI qui souhaite ouvrir des filières sélectives, 
parallèlement aux filières usuelles où tout bachelier a le droit d'entrer.  Cette multiplication 
des filières sélectives pourrait accélérer le processus de diversification du recrutement des 
Grandes Ecoles, lequel est rendu nécessaire dans un contexte d'internationalisation de 
l'enseignement supérieur, souvent vu comme un marché.  Cela pourrait fragiliser les CPGE, 
si elles ne s'adaptaient pas : l'ouverture de CPGE technologiques. Les CPGE, notamment par  
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le biais de nos associations, doivent conserver de bonnes relations avec les directeurs des GE, 
particulièrement dans le cadre de la CGE. 

 Denis Favennec est favorable à l'existence de passerelles entre filières sélectives, CPGE 
comprises. C'est un champ de discussion à ouvrir avec l'université. C'est une façon saine 
d'envisager le rapprochement de l'Université et du système CPGE-GE. 

 Le système CPGE-GE et le MD de l'Université 
Au niveau Master et Doctorat,  le rapprochement de l'Université et du système CPGE-GE est 
déjà fait :  

- C'est l'Université qui donne aux GE une reconnaissance internationale et les GE fournissent 
aux universités nombre de chercheurs et de thésards. 

- Les L3 tournent avec une proportion importante d'étudiants issus des classes préparatoires. 

Cette synergie entre la recherche universitaire et les GE ne se retrouve pas au niveau  du 
premier cycle. 

Bruno Jeauffroy signale que grâce aux TIPE, on fait plus d'initiation à la recherche en  prépas 
qu'en Licence. 

Le secondaire et la réforme du lycée 

Bruno Jeauffroy explique les inquiétudes de l’UPS concernant la réforme du lycée, où les 
heures de sciences vont diminuer. Actuellement les jeunes ne savent pas assez de 
mathématiques  et de physique pour apprécier vraiment ces matières. Il faudrait donc une 
augmentation des heures allouées et en conséquence un programme plus ambitieux, mais ce 
n'est pas la direction choisie par la réforme Chatel. On attend en plus de savoir comment 
seront gérées les aides individualisées et les 10 heures mises à la disposition de chaque classe 
pour les dédoublements.  
 La réforme Chatel donnera plus d'autonomie aux lycées et rendra plus diverses les 
formations dispensées dans le secondaire. Dans ce contexte, le recrutement en CPGE sur des 
dossiers peu lisibles deviendra problématique. 
 
Michel Bouchaud reconnaît que la désaffection pour les études scientifiques, qui vide 
certains L1, est effectivement liée à des filières scientifiques aux programmes peu attirants, 
mais il y a d'autres causes :  

     -  Les salaires à l'issue d'une formation scientifique sont moins attractifs qu'en sortant d'un 
cursus commercial. 

      - Les sciences sont considérées comme difficiles. A cet égard les professeurs de  maths et de 
physique du secondaire notent souvent trop sévèrement (les progrès en CPGE dans ce 
domaine sont reconnus). 

Eric Merle relie ces considérations à la durée des études d'un ingénieur en France, de 5 ans 
après le bac, ce qui est relativement court devant d'autres formations (médecin, chercheurs 
…). Cela explique à la fois la difficulté de ce type d'études et l'assimilation regrettable entre 
un ingénieur et un technicien supérieur, d'ailleurs conforme aux standards anglo-saxons. 
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Comme le remarque Michel Bouchaud, c'est le doctorat qui est la référence internationale. Il 
est possible que la réforme du lycée entraîne une refonte de l'ensemble des cursus. 
L'éventualité de classes préparatoires en 3 ans est alors discutée. 

 

Questions administratives :  

Ouvertures des internats le week-end : 
Michel Bouchaud signale qu'une classe préparatoire est plus efficace avec un internat  et 
encore plus avec un internat ouvert pendant le week-end. 

L'APLCPGE indique toutes les obligations que cela implique : la présence d'un fonctionnaire 
responsable, d'une personne de veille à la loge et d'un agent de sécurité d'astreinte. C'est le 
Président du Conseil régional qui dispose des moyens de mise en oeuvre. 

 

 

L'UPS et L'APLCPGE souhaitent toutes deux une généralisation de l'ouverture des internats 
pendant les week-ends. Elles décident d'écrire aux Présidents des Conseils Régionaux. 

Pierre-Jean  Bravo dit que les régions peuvent objecter que l’enseignement supérieur n’est 
pas de leur responsabilité. Cependant elles ne peuvent pas être insensibles à l’argument 
social, l’internat étant une bourse en nature. 

Diversité des politiques d'attribution des points ECTS et des notes lettres 
Bruno Jeauffroy demande si l'APLCPGE agit pour une harmonisation sur le plan national 
dans ce domaine. 

L'APLCPGE considère que ce n'est pas nécessairement indiqué car les usages de notation 
peuvent dépendre de la géographie locale du monde universitaire. De plus, l'autonomie des 
universités rend impossible la  constitution d'une convention-type entre les CPGE et 
l'Université au niveau national. C'est possible et cela se fait au niveau académique. Dans le 
même temps, il faudrait éviter des disparités trop fortes entre académies. 
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Michel Bouchaud rappelle que les ECTS dans leur principe contiennent celui du rattachement 
de tout lycée à une université. 

Recrutement en CPGE 
Beaucoup d'établissements ont laissé les élèves saisir eux-mêmes leur dossier (mais pas la 
fiche pédagogique). 

Denis Favennec déplore la présence de nombreux dossiers incomplets. Il devrait y avoir un 
automatisme sur internet bloquant la transmission des dossiers incomplets afin d'éviter que 
des élèves croient leur dossier traité alors qu'il est incomplet. 

La simulation du CNOUS devrait être rendue obligatoire. 

 

      Autres questions pour une prochaine réunion  

La mastérisation 
La procédure parisienne d'affectation des 3/2 qui demandent un changement de lycée 
Les enseignants de CPGE en sous-service, complété ou non par des colles. 

 

 Eric MERLE, pour l’UPS 

Jean-François GUIPONT, pour l’APLCPGE 
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Une déclaration de la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de 
la Recherche 

  
lors de sa visite du 8 juin 2010 à l’Ecole Centrale Paris 

 
Venue prendre connaissance des actions d’ouverture sociale de l’Ecole Centrale Paris, la 
Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche, Valérie Pécresse, a annoncé mardi 

8 juin 2010 la création, pour 2011, d'un « indicateur de performance sociale », 
applicable à tous les établissements d'enseignement supérieur. 
 
 « Ce nouvel outil de pilotage permettra de prendre en compte l'accueil et la réussite des 
étudiants boursiers, de fixer des objectifs pluriannuels et de mesurer les progrès réalisés et 
ceux à accomplir, et d'évaluer, plus généralement, les résultats de la politique menée en 
faveur de l'égalité des chances dans l'accès à l'enseignement supérieur », indique-t-elle. 
 
« Ce nouvel indicateur sera pris en compte dans le volet 'performance' du contrat 
d'établissement », déclare la Ministre, avant d'expliquer : « Aujourd'hui, les établissements 
sont déjà financés à la performance. Ce sera donc un indicateur de plus pour attribuer les 
financements. Un établissement qui fournit cet effort d'ouverture sociale doit être 
récompensé. » 
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Notes de lecture du livre d’Alain Renaut 

Egalité et Discriminations 
« Un essai de philosophie politique appliquée » 

 
 

 
 

 
Livre  publié en août 2007 au Seuil dans la collection « La couleur des idées » 

Dans tout le texte suivant, les citations de l’auteur sont en italique 
 
 
Le livre affirme d’emblée l’exigence d’égalité des chances  inscrite dans la démocratie : 
« héritée de notre tradition républicaine, l’exigence d’égalité des chances s’inscrit au plus 
profond de la dynamique de nos sociétés démocratiques ».  
Il pose ensuite la situation de l’égalité contre les discriminations, dans l’esprit de la 
Déclaration des Droits de l’Homme de 1789 où « tous les êtres humains naissent et 
demeurent libres et égaux en droits ». La question suivante est donc posée : un refus des 
discriminations est- il suffisant pour remplir cette exigence de la Déclaration des Droits de 
l’Homme ? L’auteur avance que l’application du principe d’égalité n’est pas totalement 
traduite actuellement par le refus des discriminations, d’où des tentatives de nouvelles 
approches compensatoires (exemple de l’affirmative action  aux USA,…), d’actions  
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positives  s’ajoutant au refus des discriminations. C’est là qu’est apparu le débat sur la 
discrimination positive, pouvant aller jusqu’à des politiques de quotas, celles-ci 
généralement décriées. 
 
Cette relation entre discrimination positive et politique de quotas est un des objets d’étude du 
livre, l’auteur affirmant que cette relation est complexe. 
Alain Renaut évoque aussi la question de savoir ce que signifie l’égalité des chances dans le 
cas des études : l’absence de discrimination dans les inscriptions universitaires  conduit à une 
égalité purement formelle où les étudiants de milieux défavorisés sont condamnés à ce que 
l’auteur appelle un « tour de piste » dans leurs études, parce que « faute d’un soutien 
spécifique à leurs besoins, ils n’ont en fait pratiquement aucune chance de réussite ». Cette 
égalité formelle n’assure nullement l’égalité des résultats, la réussite étant conditionnée par 
les talents et les efforts. 
 
Le chapitre 1 examine la situation comparative de l’égalité des chances dans les sociétés 
traditionnelles et les sociétés modernes. Dans ces dernières, l’égalité n’est plus perçue 
seulement comme possibilité de gommer les différences, mais bien de les reconnaître, donc 
« sans réduction de  l’altérité… cette nouvelle perception de l’autre a bouleversé l’économie 
de l’égalité ». Dans le passé, l’égalité s’était  construite sur l’effacement des différences, 
mais la problématique actuelle inclue le statut des différences. 
 
Cette situation nouvelle conduit l’auteur au chapitre 2 à examiner la question de la perception 
de la justice sociale. Comment qualifier de justes certaines inégalités ? Les inégalités ne sont 
pas perçues comme injustes en elles-mêmes (l’égalitarisme n’est pas souhaitable), mais pour 
être acceptées, elles doivent rester compatibles avec les exigences de justice (actions tendant 
à améliorer le sort des plus démunis : « maximisation des minima sociaux »). Alain Renaut 
fait ici référence aux travaux de John Rawls, philosophe politique américain. 
 
Au chapitre 3, l’auteur cite les apports d’Amartya Sen, prix Nobel 1998 d’économie. Dans 
cet esprit, Alain Renaut  s’interroge sur « le critère le plus pertinent de justice sociale, c’est-
à-dire aussi le critère  d’une répartition juste ». Il cite la théorie de Sen appelée des 
« capacités ou des capabilités ». Par capabilité, il faut entendre « tout ce dont l’individu est 
socialement capable permettant de mesurer concrètement la liberté qu’il possède de choisir 
de mener tel ou tel type de vie » « Favoriser avant tout l’égalisation des capacités ou des 
capabilités, tel devrait être, estime Sen, l’objectif d’une politique visant à réaliser justice et 
équité ». L’auteur interroge aussi les rapports du libéralisme politique et du libéralisme 
économique, en évoquant les échanges entre Amartya Sen et John Rawls. 
 
Le livre s’attache ensuite à examiner l’égalité des chances dans les trois chapitres de la 2ème 
partie.  
Alain Renaut se penche d’abord sur la deuxième composante de la devise républicaine,  donc 
du droit des individus d’être traités comme des égaux. Il examine les deux exemples de la 
Sécurité Sociale et de l’accès à une formation ou à un emploi dans le préambule de cette 2ème 
partie. 
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Le chapitre 1 de cette partie développe  la problématique de la justice sociale, en rapprochant 
notamment égalité et fraternité , amenant ensuite la notion  de priorité . « Dans la sphère 
sociale de la justice, il s’agit plutôt de se demander comment répartir de façon juste ou 
équitable les ressources et les biens, pour que les hommes soient non point forcément tous 
aussi nantis les uns que les autres, mais du moins épargnés par un état de misère, de 
pauvreté ou de dénuement qui serait incompatible avec le sentiment de leur dignité. » 
L’auteur éclaire, toujours dans la perspective des travaux de John Rawls,  ce qu’il appelle 
« une juste égalité des chances », c’est-à-dire au sens de l’anglais « fair », à partir de « l’idée 
d’ouverture des carrières aux talents ». Une manifestation de la fraternité pour la justice 
sociale est ce qu’on peut entendre par « refuser des avantages plus grands s’ils ne profitent 
pas aussi à tous, y compris aux moins favorisés ». Puis, introduisant l’idée de priorité, Alain 
Renaut dit que « le problème de la justice n’est certes pas, comme le croient les utilitaristes 
de maximiser les gains, il consiste à rendre meilleure une distribution ou une répartition. Or 
ce qui rend la distribution plus conforme à l’exigence de fraternité, c’est l’application non 
pas seulement d’un principe d’égalité, mais d’un principe de priorité, consistant à accorder 
toujours la priorité aux plus défavorisés. » 

 
Le chapitre 2 intitulé « Repenser la justice distributive ? » éclaire le concept d’égalité, qui 
n’est pas aisé à cerner car, « il n’existe pas de conception unique de l’égalité, et nous ne 
sommes pas tous d’accord sur le type d’égalité requis par la justice… ». Une des questions 
posées est celle du « droit à un traitement égal ou du droit à être traité comme un égal ? » 
 
« Une justice compensatrice ? » est le titre du 3ème chapitre. L’auteur souligne que la 
distinction entre ces deux types de justice (distributive et compensatrice) n’est pas nouvelle, 
car déjà étudiée par Aristote. L’examen de la justice compensatrice  conduit au débat sur la 
discrimination positive. Il y a ici un dilemme « quand, en effet, le besoin de compensation 
découle d’une transgression infligée à une norme de justice distributive qui reste en vigueur, 
les buts particuliers de type compensatoire, parfaitement défendables en eux-mêmes 
(puisqu’il y a eu injustice)  risquent d’entrer en contradiction avec les buts distributifs 
généraux. » L’auteur indique la nécessité de hiérarchiser ses deux principes de la justice, et 
non pas de renoncer à l’un ou à l’autre. Faisant état des politiques américaines de 
discrimination positive, qui suppose des critères assignant les individus à des groupes et 
ouvrant sur des quotas d’attribution, il déclare pour nous : « le choix devant lequel nous 
sommes placés aujourd’hui, en France, est celui d’une action positive de portée 
compensatrice à l’égard de certaines formes d’inégalités socialement incarnées, et c’est 
devant ce choix qu’il faut déterminer si nous l’acceptons ou non- en nous demandant ensuite, 
et ensuite seulement, sur quelles politiques socialement compensatrices il pourrait ouvrir.» 
 
La dernière partie du livre se définit comme « Philosophie politique appliquée » et « Egaliser 
les chances à l’Université ». L’auteur déclare que « l’égalité des chances, dans ce domaine 
des formations supérieures, n’est pas simplement atteinte si chacun peut, dès lors qu’il le 
souhaite, « tenter sa chance » en entreprenant un cursus universitaire, mais qu’il faut encore 
que les conditions dans lesquelles il tente sa chance ne le vouent pas  d’emblée à un échec 
prévisible et quasi programmé ». 
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On songe ici à l’expression « tour de piste » employée par l’auteur à  plusieurs reprises, 
lorsqu’il évoque  la condition des étudiants qui ne poursuivent pas le cursus universitaire au-
delà de la première année. Dans le 3ème chapitre de cette partie, Alain Renaut esquisse des 
« propositions pour une forme d’action positive dans les universités ». Dans le dernier 
paragraphe de cette partie intitulé « Des pistes pour l’égalisation des chances » le livre se 
termine ainsi sur des suggestions de dispositifs innovants d’accompagnement  qui pourraient 
prendre place dans les universités.  
 
 
 
Jean-François GUIPONT 
Secrétaire-adjoint de l’APLCPGE 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E.  

 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel P CLERMONT-FD MOULINS BANVILLE 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

BESSIS France P PARIS PARIS MOLIERE 01 42 88 14 27 ffbessis@laposte.net 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CLAUDE BERNARD 01 46 51 16 63 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BRAVO Pierre-Jean P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

BRESSON Jean-Pierre P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FREYDEFONT 
Philippe 

P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 9118 92 18       pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

HIVER Jean-Alain P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 

ASTIER Michel (Trésorier-adjoint) HIVER Jean-Alain 

BOUCHAUD Michel (Vice-président) LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 

BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

CORRE Patrice PILET François 

FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe (Président) 

GUIPONT Jean-François (Secrétaire-adjoint) VALLAT Joël H. 
 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE FREYDEFONT Philippe P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS       

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-Claude P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX BOUCHAUD Michel P 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL HECTOR BERLIOZ VINCENNES MARTINEAU Luc P 01 43 65 85 51 luc.martineau@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON BRAVO Pierre-Jean P 04 78 89 09 92 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE HIVER Jean-Alain P 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD Jean-François P 02 47 31 01 11 jean-francois.ouvrard@ac.orleans-tours.fr 

PARIS       

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

BRUNET Jacqueline PA 05 46 28 05 70 jacqueline.brunet@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN CORNEILLE ROUEN VERGER Thierry P 02 35 07 88 04 thierry.verger@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE FERMAT TOULOUSE BRESSON Jean-Pierre P 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-versailles.fr 

DOM BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

 
Michel  BOUCHAUD (Proviseur du lycée Montaigne, Bordeaux) est le coordonnateur des 
correspondants académiques 
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Le site internet de l’APLCPGE 

 
http://aplcpge.free.fr  

 
 

La page d’accueil 
 
 

 


